
Direction générale des affaires ministérielles 

2525, boulevard Laurier 
Tour des Laurentides, 5e étage 
Québec (Québec)  G1V 2L2 
Téléphone : 418 646-6777, poste 11009  
Télécopieur : 418 643-0275 

PAR COURRIEL 

Québec, le 20 mai 2020 

N/Réf. : 2020-10862 

OBJET: Votre demande en vertu de la Loi sur l'accès aux documents  
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ, chapitre A-2.1) 

Monsieur, 

Par la présente, nous nous faisons suite à votre demande d’accès  reçue le 17 avril 
2020, visant à obtenir les documents suivants :  

1. Tout document concernant l’indice de conformité du cadre normatif de
gestion contractuelle du ministère de la Sécurité publique (MSP), pour la
période d’octobre 2018 à aujourd’hui;

2. Tout document concernant l’indice de conformité permettant d’évaluer le
respect des principaux points du cadre normatif de gestion contractuelle du
MSP, pour la période 2019-2020.

Nous vous transmettons le seul document repéré qui est visé par votre demande. 

Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels, nous vous informons 
que vous avez trente (30) jours à compter de ce jour pour exercer un recours en 
révision de cette décision. Vous trouverez, ci-joint, un avis vous informant de ce 
recours. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable de l'accès aux documents, 

Geneviève Lamothe 

p. j. Avis de recours 

Original signé



 

 

 
AVIS DE RECOURS 

 
 
Avis de recours à la suite d'une décision rendue par le ministère de la Sécurité 
publique en vertu de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels. 
 
Révision par la Commission d'accès à l'information 
 
a) Pouvoir : l'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a 
été refusée en tout ou en partie par le responsable de l'accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels peut demander à la Commission d'accès à 
l'information de réviser cette décision. La demande de révision doit être faite par écrit; 
elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être 
révisée (art. 137). 
 
L'adresse de la Commission d'accès à l'information est la suivante : 
 
Québec 

Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5S9 
Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 
 

Montréal 

Bureau 18.200  
500, boul. René-Lévesque Ouest 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 
Téléphone : 514 873-4196 
Télécopieur : 514 844-6170 

b) Motifs : les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur les frais exigibles ou sur l'application de l'article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés 
comme des documents d'un organisme public). 
 
c) Délais : les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d'accès 
à l'information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l'expiration du 
délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 
 
La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d'accès à l'information peut, pour 
motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 
135). 
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PORTRAIT PERSONNALISÉ 

DES ACTIVITÉS CONTRACTUELLES DES ORGANISMES PUBLICS 

 

Le portrait personnalisé des activités contractuelles des organismes publics assujettis à la Loi sur les contrats 
des organismes publics (LCOP) permet aux dirigeants d’organismes (DO) de mieux connaître les données 
relatives à la gestion contractuelle de leur organisme, d’en suivre l’évolution au fil des années et de se comparer 
aux autres organismes publics. 

MÉTHODOLOGIE 

Le portrait personnalisé contient des données relatives aux activités en gestion contractuelle des organismes 
publics assujettis à la LCOP pour la période du 1er avril d’une année au 31 mars de l’année suivante. 

Les données qui alimentent le portrait personnalisé des activités contractuelles d’un organisme proviennent : 

 du questionnaire sur les pratiques en gestion contractuelle qui est rempli par l’organisme; 

 des données publiées par l’organisme public dans le système électronique d’appel d’offres (SEAO) (en 
date du 30 juin, suivant la fin de la période visée); 

 des données transmises par l’organisme public au Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) en vertu des 
exigences de la directive de reddition de comptes en gestion contractuelle; 

 des travaux d’analyse réalisés par le Sous-secrétariat aux marchés publics lors de la période visée 
jusqu’à la production de la version préliminaire du portrait personnalisé. Les travaux réalisés se basent 
sur les informations publiées dans le SEAO à la date de l’analyse jusqu’au 30 juin suivant la fin de la 
période visée. 

Les données publiées par les organismes publics dans le SEAO concernent les contrats conclus comportant 
une dépense de fonds publics égale ou supérieure à 25 000 $. Les informations publiées dans le SEAO après 
le 30 juin suivant la fin de la période visée ne sont pas prises en compte dans les données du portrait 
personnalisé. 

Pour de plus amples détails concernant les données statistiques utilisées, nous vous invitons à consulter le 
document Statistiques sur les contrats des organismes publics qui sera disponible dans le site Internet du SCT. 

À partir du volume contractuel moyen des trois dernières années, le SCT a fixé les seuils pour établir les tailles 
des organismes publics de la façon suivante : 

 pour les très grands donneurs d’ouvrage, le seuil est fixé à plus de 100 M$ en contrats publics; 

 le volume contractuel des grands donneurs d’ouvrage se situe entre 25 M$ et 100 M$; 

 les moyens donneurs d’ouvrage ont un volume contractuel entre 5 M$ et 25 M$; 

 les petits donneurs d’ouvrage entre 1 M$ et 5 M$; 

 les très petits donneurs d’ouvrage ont un volume contractuel inférieur à 1 M$. 

Le SCT s’appuie principalement sur ces tailles ainsi que sur le réseau auquel appartient l’organisme, soit les 
ministères et organismes, le réseau de la santé et des services sociaux et le réseau de l’éducation afin de 
constituer les groupes de référence. Ces groupes permettront à l’organisme public d’analyser certains de ses 
résultats en fonction d’organismes comparables. 

INFORMATION CONTENUE AU PORTRAIT PERSONNALISÉ 

Le portrait personnalisé est composé d’une partie sommaire et d’une partie détaillée. Chaque partie est divisée 
en trois volets : 

 Volet 1 : Statistiques sur les activités contractuelles (données provenant du SEAO) 
o Ce volet dresse un portrait statistique des activités contractuelles de l’organisme concerné. Certaines 

données extraites du SEAO ont préalablement été validées par le SCT. 
 

 Volet 2 : Évaluation de la conformité et des pratiques en gestion contractuelle 
o Ce volet évalue le respect de certaines obligations du cadre normatif et les pratiques en gestion 

contractuelle au moyen d’un questionnaire sur les pratiques en gestion contractuelle. Il contient 
également les résultats des travaux d’analyses effectuées par le SCT, dont certains couvrent la 
totalité des éléments analysables, notamment le respect des délais de publication des 
renseignements dans le SEAO; 

o Chaque élément lié à une exigence du cadre normatif est évalué sur un point. 
 

 Volet 3 : Indicateurs en matière de gestion contractuelle (données provenant du SEAO) 
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o Ce volet présente différents ratios et différentes statistiques provenant d’organismes publics 
similaires. Puisque le contexte contractuel peut être différent d’un organisme à l’autre, l’objectif de ce 
volet est de permettre aux organismes publics de remettre en question ses pratiques contractuelles 
comparativement à des groupes similaires ou à son évolution dans le temps. 

INTERPRÉTATION ET LIMITES 

Pour les volets « Statistiques sur les activités contractuelles (données provenant du SEAO) » et « Indicateurs 
en matière de gestion contractuelle (données provenant du SEAO) », le SCT rend des données disponibles pour 
informer l’organisme et pour lui permettre de faire une analyse de la gestion contractuelle de son organisation 
en comparaison de la situation d’organismes similaires. En raison de l’arrondissement des données, le total ne 
correspond pas toujours à la somme des parties. 

Les résultats présentés dans le volet « Évaluation de la conformité et des pratiques en gestion contractuelle » 
ont pour but de permettre au dirigeant de l’organisme de constater le respect des obligations et les bonnes 
pratiques mises en place par son organisation. Les travaux de validation effectués ne sont pas le résultat de 
travaux de vérification officiels et exhaustifs. Il est à noter que pour les sections 2.4 et 2.5 de ce volet, considérant 
que les analyses ont été effectuées sur une base d’échantillonnage, les résultats de la conformité des contrats 
et des documents d’appel d’offres analysés peuvent ne pas être représentatifs de l’ensemble des contrats et 
des documents d’appel d’offres de l’organisme. Conséquemment, les résultats doivent être interprétés avec 
prudence et surtout, en tenant compte du contexte propre de chaque organisation. 

Ce portrait permettra au dirigeant d’organisme de se questionner et de mieux déceler les enjeux potentiels ou 
les risques qui pourraient être présents dans ses pratiques contractuelles ou de se conforter dans les choix de 
son organisation. 

Durant les prochaines années, ce portrait sera appelé à évoluer, notamment en fonction des changements au 
cadre normatif et des avancées des pratiques en gestion contractuelle. 
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Liste des sigles et acronymes : 
 

2017-2018  Période du 1er avril 2017 au 31 mars 2018 

2018-2019  Période du 1er avril 2018 au 31 mars 2019 

Approv.  Approvisionnement 

AOI  Appel d’offres sur invitation 

AOP  Appel d’offres public 

GG (-)  Contrat conclu de gré à gré comportant une dépense inférieure au seuil d’AOP 

GG (+)  Contrat conclu de gré à gré comportant une dépense égale ou supérieure au seuil d’AOP 

LCOP  Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, chapitre C-65.1) 

Nbre  Nombre 

ND  Non disponible ou aucune donnée disponible 

RARC  Responsable de l’application des règles contractuelles 

RCAOP  Règlement sur certains contrats d’approvisionnement des organismes publics (RLRQ, chapitre C-65.1, r. 2) 

RCSOP  Règlement sur certains contrats de services des organismes publics (RLRQ, chapitre C-65.1, r. 4) 

RCTCOP  Règlement sur les contrats de travaux de construction des organismes publics (RLRQ, chapitre C-65.1, r. 5) 

RCTI  Règlement sur les contrats des organismes publics en matière de technologies de l’information (RLRQ, chapitre C-
65.1, r. 5.1) 

SCT  Secrétariat du Conseil du trésor 

SEAO  Système électronique d’appel d’offres 

Serv.  Services 

Seuil d'AOP  Le seuil d'appel d'offres public minimal prévu dans tout accord est établi à un montant égal ou supérieur à 
101 100 $, à l’exception des contrats d’approvisionnement pour les ministères et organismes de l’administration 
gouvernementale, dont le seuil est de 25 300 $ et à l’exception des contrats conclus avec une personne physique 
n’exploitant pas une entreprise individuelle, pour lesquels aucun seuil n’est applicable 

TC  Travaux de construction 

TI  Technologies de l’information 

 

 

 

 

 

 

 
























